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VARSO sis le 16 Fevrier. 
PROTESTATION. 


De la Sérénissime République Confédérée de Pologne» 
Contre l'entrée violente des troupes Prussienne 
sur son territoire. a 

‘Des événemens favorables ou de grands revers, a- 

voient tour -à - tour porté la Pologne, à un dégré éminent 
de splendeur, ou précipité dans un état de foiblefse & 
‘d’accablement, — Mais dans cette alternative de chances 
“oppofées, une constance inébranlable avoit toujours cons- 
‘raté l’élévation du caractère National. 
Le court intervalle des quatre dernières années, vit 
obscurcir cet aspect honorable pour la Nation. — La Diète 
"de 1788. rafsemblée à une époque, qui par un concours heu- 
reux de circonstances , offroit à la Poloyne, & l’espoir & 
Jes moyens, de rafermir les bases de fon Gouvernement 
Républicain , devint pour elle une fource de maux, ag- 
gravés par le contraste des espérances évanouies.— La sé- 
duction égara le patriotisme confiant, & dénatura fes vues 
pures & bienfaifantes. 

La Révolution du 3 Mai 1791. conçué &. eflectuée 
fans l’attache du vœu National, fans le concours des voi- 
sins; en transformant une République en Monarchie, fit 
-péser le despotisme au dedans , avec la crainte des orages 


extérieurs, provoqués par le mécontenrement des Cours | 


limitrophes. 

Üne Constitution qui portoit atteinte aux préroga- 
tives antiques du citoyen, cimentées du fang de fes An- 
cêtres; également peu compatible avec les convenances 


politiques des Puifsances qui nous environnent, manquoit. 


des bafes nécefsaires pour lui en afsurer la solidité. 

Fidelle à fes engagemens, Sa Majesté I’ Impératrice 
de toutes les Russies; cette auguste AHiée de Ia Pologne, 
& garante de fon goùvernement, daigna offrir à la Nation, 
dans l’afsistance généreufe de sa puifsance, une perspective 
flatteuse du rétablissement de ses libertés, de fon indépen- 
dance, de fa fouveraineré & de fon intégrité. 

Des citoyens vertueux, déterminés préférer la mort 


à lesclavage, ne balancèrent point d'adhérer à des vues 
aufsi confolantes pour leur patrie; tandis que d’autres re- 


rirés dans leurs foyers, & cédant aux circonstances, n’at- 
tendoient qu’un instant favorable, que tout leur préfagoit. 
La Déclaration de la Cour de Pérersbcurg » afsuroit 
aux Polonois, leur République , un Gouvernement libre, 
l'indépendance Nationale, & l’intégriré de leurs domaines. 
La paix & la liberté devançoient les bannieres des [rrou- 
pes. Rufses, qui entroient fur le territoire de la Répu- 
blique, en amies & en auxiliaires, Cependant Pemploi saz 
busif des forces Nationales, en oppofantune résistance 1r- 
réfléchie, fit bientôt gémir tout citoyen V''tUEUX» à la 
vue du fang de fes frères, prodigué indifcrérement: 
Mais enfin le règne de l’érreur & du céfordre dis- 
parut. Un penchant de fraternité rapprocha tous les esprits. 
Le Roi, Parmée, la Nation entière , adhérêrent au nœud 
de la Corfédération formée à T'argowice, le 14 Mai 1702. 
Alors le trouble & la confternation firent place aux épa- 
novifsemens de lefpérance & de la joye. Le calme ré- 
tabli dans Pintérieur, Pafsiftance d’un appui externe, la 
confiance . motivee dans la juftice de la caufe, & dans la 
bonne volonté des voisins; tout concomroit à écarter les 
inquiétudes. Le caractère National interdifoit toute idée 
de perfécution.  Aufsi la perfonne & les. S de 
dividus , les plus ROBOT Jeur Opposition aux vues salu- 
ne ce dus lee qrebectées. m Les 
be s: u ses El ”..eiverfes Provinces s 
k ient partout une aiicipline exacte; & si par fois 
` quelques citoyens eurent à efsuyer des Vexations , . CES à- 
vanies ifolées , dont au fein même de la baie ER n’eft 
pas Entièrement à l'abri, de la part du foldat National, 
ne furent que Pouvrage de avelques Commandens fubal- 
ternes, & fe trouvèrent ausitôt reprimées que connues: 
Déjà 14 Confédération fe croyoit près d'atteindre fon 


les; propriétés des ine 


vernement Républicain, alloient afsurer la liberté du ci- 


toyen, & aflermir Pamitié & la bonne harmonie avec les 
Etats’ voisins; déjà la République touchoit au moment 
de gouter au sein de la paix, les fruits du zèle actif des 
citoyens, qui avoient eu le courage de ÿaïsir le timon des 
affaires, dans une crise difficille. La pureté de leurs- in- 
tentions dévoilée, fit disparoitre les nuages de la pré. 
vention, & la Nation attendoit avec confiance’, le résultat 
des travaux entrepris pour la félicité publique. 

Tel étoit l’état des choses en Pologne, lorsque le 
Déclaration de Sa Majefté le Roi de Prusse, vint glacer 
tous les cœurs d’effroi & de surprise. Les motifs y dé- 
veloppés de l’entrée des troupes Prufsiennes fur le ter- 
ritoire de la République, ne pouvoient manquer de faire 
naitre des foupçons inquiétans , dans Pesprit du Polonois 
aufsi loyal dans fon caractère, qu’ouvert dans fa conduite. 

»Effrayé du prétendu progres du Démocratisme en 
Pologne, & plus encore de la naifsance des Clubs deftinés 
à le propager » le Roi de Prufse à la veille d'ouvrir une 
feconde campagne, ma pas cru, eft-il dit dans cette Dé- 
claration, devoir laifser derrière lui, un ennemi dont il 
avoit tout à craindre. Il a regardé en conséquence comme 
une précaution indispensable, de faire entrer une partie 
de ses troupes, sur le territoire de la République. + 

> -Une correspondance suivie entre les Commandans mi- 
litaires, lès Confédérations Palatinales , les Magiftratures 
civiles & la Confédération générale, ayant mis celle-ci à 
même de s'assurer, qu’un calme parfait régnoit d’un bout 
du Royaume à l’autre, toutes mesures de précaution ex- 
traordinaires , lui avoient paru jusques-jà superflues. A la 
vie de la Déclaration de S. M. Prussienne , quoiqu’éton- 


née seulémernt des assertions y énoncées, & nullement 


convaincue de la réalité de leur objet» la Confédération 
générale avoit satisfait à tous les égards, qu’elle croyoit 
dus $ un voisin, à un ami, à un Ailié. Elle déclara dans 
sa réponse, qu'aucune espece de trouble ne se manifeftoit 
dans le Pays; que tous les Clubs révolutionnaires y ê- 
toient proscrits; qu'au refte la force publique, appuyée de 
la _préfence des troupes Russes,éroit plus que suffisante pour 
réprimer tous les mouvemens. — Elle demandoiț en con- 
séquence à Sa Majeñté Prussienne , de révoquer les ordres 
donnés,pour lPentrée d'un Ccrps de ses troupes, sur le ter- 
ritoire de la République. En suite de cette réponse, la 
Corfédérstion Générale, déféranr plütôt à lPinquiérude . 
manifeftée de Sa Majefté le Roiïde Prusse, qu’à da réalité 
du befoin, a envoyé des ordres précis à tous les Corps de 
troupes, de se tenir toujours prêts à se porter partout, où 
le moindre indice de fermentation pourroit exiger leur : 
présence. 

‘Ces démarches éffectuées, ne laissoient aucun doute 
à la: Confédération générale, à la nation entière, que 
Sa Majefté Prussienne rassuree par tant de motifs, feroit 
arrêter la marche de fes troupes. — Cette déférence parois- 
soit également analogue aux loix du bon voisinage, qu’à 


a dignité d’une nation libre. 


Cependant, non-obfrant toutes ces assurances solem- 


nelles; non-obftant l'évidence des faits allégués pour les 


appuyer; l’armée Prussienne avanga; ùn de ses détachemens 
parut sous-les murs de Thorn. Ses habitans fidèles à leur 
devoir, lui en ayant refusé l’entrée ; essuyérent une attaque 
ouverte; les canons furent braqués, la porte enfoncée, 
la garde municipale. délogée de ses postes, & une Ville 
sans défense offrit le spectacle d’une place emportée d’as- 
saut; les Régimens Prussiens y firent leur entrée , en rem- 
Jissant Pair de cris de joye. Aucun soldat de la Répu- 
blique n’étoit là pour opposer une résiftance ; la Ville se 
séposoit de sa sureté, sur la foi publique, & celle:ci fut 
violée. À la même époque , différens détachemens Polo- 
nois répartis dans la grande Pologne, se trouvèrent assail- 
lis & délogés de leur poftes , par des forces supérieures. 

` Pleins de confiance dans des engagemens solemnels, 
dans la religion des Traités, pouvions-nous jamais croire» 


but; déjà fes travaux tendars à la régénération du gou» | d’avoir à redouter des surprises, ou une violence ouvertes 


ès 
Los 


Ïà où teut devoit nous garantir de ne trouver que de Pa- 
mitié & des secours. Aussi le peu de troupes cantonnées 
sur cette frontière, n’ayant d'autre deftination, que de 
surveiller la tranquillité intérieure, loin d’être suffisam- 
ment armées en guerre. Étoient même dépourvues de 
canons. LS 

La haute idée que nous nous fommes formée, de la 
juftice &de la magnanimité de Sa Majefté le Roi de Prus- 
se, nourrit toujours notre attente» que ce. Prince éclairé 
-par notre réponse, arrêtera les suites de sa première re- 
solution ; que bien loin de vouloir donner de Pappui à la 
violation déjà effectuée du territoire Polonois, il aura plürôt 
à cœur de convaincre la nation, de sa conftante bienveil- 
lance,en faisant évacuer à ses troupes, les domaines de la 
République. ; z 

© Nous réposant sur la bonté de notre causé, nous: 
| m’avons point ‘à craindre aucune espece de prétentions, à la 
. charge de quelque partie des Frats de la République; ga- 
- rentis par tant de Traités, & notamment par celui de 1775. 
- qui lie Sa Majefté Prussienne, comme les deux autres 
. Cours voisines. ES 

Fidèles en conséquence à notre serment, fidèles à 
notre attachement aux prérogatives antiques de nos ancêtres, 
fidèles à notre vocation; nous protestons de la manière la 
plus solemnelle, à la face de PÜnivers, ‘contre toute 
-usurpation de la moindre partie des Etats de la Répu- 
blique. Nous déclarons hautement, que nous n entrons 
pour rien, ni en aucune ‘maniere , dans tel concert que ce 
soit, tendant à la détraction de quelque portion des do- 
maines Polonois ; qu’au contraire, nous sommes prêts de 
sacrifier jusqu’à la dernière goûte de notre sang, à la dé- 
fense de notre liberté, de notre intégrité. 

` Nous espérons au refte, que les deux Cours Impé- 
riales liées par leur garantie, que mème toutes les Puis- 
sances, pat une suite d’une communauté d’intérèt natio- 
nal, ne vérront point d’un œil indifférent ; une violation 
manifefte du droit des Gens, des atteintes graves portées 
à la tranquillité d’un Etat voisin & ami, ainsi que Pin- 
vasion ouverte de ses domaines. — Nous nous atrendans 
sur-tout, que l’Augufte Souveraine, en qui nous avons placé 
toute notre confiance, & qui à la face de P Europe, nous a voué 
sa bienveillance, ne laissera point foiblir l'éclat de sa 
renommée, & trouvera plutôt analogue à sa grande ame, 
ajouter à cette foule .de faits mémorables, qui Pont im- 
mortalisée, celui non moins glorieux; ide preter dans-des 
momens critiques, une main secourable à une Nation libre, 
digne à tous égards, d’exciter un intérêt général. 

En manifestant ainsi toute la pureté de nos inten- 
tions, nous déclarons enfin, qu'aucune autre vue manime 
nos efforts, que celle de transmettre à nos neveux, une 
République bien organisée, libre, & indépendante. & que 
cette République que nous aurons régé:érée, ou nous la con- 
ferverons intégre, ou aucun de nous ne furvivra à fon 
défastre. — à 

Fait a Grodno, à la Séance de la Confédération gé- 
nérale des deux Nations, le 3 Fevrier 1793. 


rideau ; des armes, des canons que le miniftre de la guerre 
laifsoit à la difposition des factieux ; au lieu de les 


re , qui de brafseur devenu Maréchal-de- Camp, & pour ne 
pas perdre. cette place honorable & lucrative , s’étoit ren- 
du l’inftrument des vengeances de la fociété pertubatrice ; 
que de moyens puifsans réunis! & comment des agitateurs 
pour lefquels il n’est plus rien de facré, fe voyant fe- 
condés d’une manière aufsi efficace, eufsent-ils pu manquer 
‘leur coup! Le tems & le fuccès pourront feuls juftifier une 
démarche aufsi extraordinaire , & que désavouoient haute- 
ment lhumanité, la raifon & même la politique. Nous fou- 
haitons que la prédiction des Jacobins s’accomplifse, & que 
cette grande mefure devienne le principe $ la base de la fi- 
licité publique. Mais nous fommes bien loin de l’efpérer ; 
nous ctaignons aU Contraire, & peut-être avec fondement, 
qu’elle n’achèvé ce qu'ont si audacieufement commencé, 
Pintrique & les factions; qu’elle n’opère la chute de l’Em- 
pire le plus florifsant de l’Kurope. Fafse le ciel que nos 
craintes ne fe réalifsent point, 

En attendant, pour faire refsortir encore davantase, 
toute l’horreur de Pexécution de Louis XVI. on lui a 
donné pour pendant , l’aporchéose de Pelletier de St, Far- 
geau , afsafsiné par un ancien garde-du-Corps, pour avoir 


meme frappant. Nous donnerons mercredi tous les dé- 
tails de cette impofante cérémonie. 
Fin de la note remise par M. Chauvelin à Lord Grenville. 

Non feulement la Nation Françoise devenue libre , 
n’a cefsé de témoigner fous toutes les formes, fon de. 
sir de fe rapprocher du peuple Anglois, mais elle a 
réalisé ce vœu de tout fon pouvoir, en accueillant chez 
elle, en alliés, en frères , tous les individus de ja Na- 
tion Angloise. Au milieu des combats de la liberté & 
du defpotifme, au fein des plus . violentes agitations + elle 
seft honorée par un refpect religieux pour tous les étran- 
gers vivans parmi elle, %& particulièrement pour tous les 
Anglois, quelles que fufsent leurs opinions, leur conduite, 
leurs liaisons avec les ennemis de la liberté; ; partout ils 
ont été aidés, fecourus avec toute Jorte de bienveillance © de 
faveur. Er ce féroit pour prix de cette conduite généreu- 
se, que les François fe trouveroient foumis, peut-être feuls, 
à un acte parlamentaïire, qui accorderoit au gouvernement 
-Anglois, contre les étrangers, la latitude d’autorité la plus 
arbitraire ; qui les foumettroit à prendre des permifsions 
ou fauf-conduits, pour entrer, aller & refter en Angleter- 
re; qui permettroit aux fecréraires d'Etat, de les afsujertir 
fans motif, & fur un simple foupcon; aux formalités les plus 
odieufes; de leur fixer un arrondifsement dont ils ne pour. 
ront pafser les bornes, de les rejetter même à leur gré, du 
territoire de la Grande-Bretagne ! | 

Il eft évident que toutes ces claufes, font contraires 
à la lettre du traité de commerce , dont l’article IV. 
s'étend fur tous les François indiftinctement ; & il ne fe- 
roit- que trop à craindre , que par une fuite de la déter- 
mination que ©: M.B. a cru devoir prendre, en rompant 


(LS. ) toute communicâtion entre les gouvernemens des deux 
Stanislas Felix POTOCKI Alexandre Prince SAPIEHA | pays, les négocians Fran;ois même re fe trouvâfsent fou- 
Grand-Maitre d'artillerie, Grand-Chancelier de Lithua- | vent dans l'impofsibilité de jouir de Pexception, que le bill 
€ Maréchal de la Confé-. nie, & Maréchal de La Con. | a établie en faveur de ceux, qui prouveront qu’ils [ont vt- 
dération générale de la fédération générale de ge | us en Angleterre pour affaire de commerce, C’eft ainsi que 


Couronne. Duché. Le 
Suivent les Signatures nombreufes des Conseillers de la 

Confédération, $ d’autres citoyens. 
ER A NOE: , 


Suite des événemens de Paris, du 20. au 30 ‘Janvier. 


_ Bienque toujours & partout victorieux, le parti do- 
minant craignoit, que Pexécution précoce du décret>qu’il 
avoit si impérieufement exigé , contre linfortuné Louis 
XVI. ne fut fuivie de quelqu'émeute, & que ce contre- 
tems ne lui fit perdre une partie des avantages, qu’il fe 
promettoit du fuccès de ses intrigues. Les bons citoyens 
Peufsent désiré avant ce moment fatal, dans l’efpoirqu’u: 


le gouvernement B.a le premier voulu rompre un traité 
auquel PAngleterre doit une grande partie de fa profpé. 
rité actuelle, onéreux pour la France , arraché par l’a. 
drefsé & lhabileté , à Pimpéritie ou à la corruption des 
agens du gouvernement qu’elle a détruit; traité qu’elle n’a 
cependnt jamais cefsé d’obferver religieufement: & c’eft au 
moment même où la France a été accufée dans le parle- 
ment B. de violer les traités, que la conduite publique 
des deux gouvernemens, offre un contraste si propre à rétor= 
quer vigoureusement l’accufation. š ; 

Toutes les puifsances de l'Europe auroient droit fans 
doute, de fe plaindre des rigueurs de ce bill, si jamais il 
obtenoit force de Joi; mais c’eft la France fur-tout done 


ne révolution eut pu Péloigner, & perfuadés qu’en gagnant | les habitans, gìrantis de fes atteintes, paf Un traité folem. 


du tems, on gagnoit tout, Mais comment pouvoit-on'l’es- | nel, en paroïfsent cependant exclusivement menacés, qui 
pérer cette infurrecrion falutaire, quand. tout fe réunifsoit | a le droit de pretendre à une fatisfacrion plus prompte & 
contre les efforts généreux des gens de bien, dont: lame © i 
fensible: & vertueuse favoit compatir aux malheurs dun Roi, | fur-le-champ la'r, pture du traité, que le gouvernement An. 
qu’on n’4 puni comme un tyran, que parce: qu’il n’a pas glois femble lui avoir offerte; mais il ma voulu précipis 
voulu être defpote? Quatre vingt feize mille gardes Na- | ter aucune de fes démarches, & avant de faire connoitre 
tionaux repandus dans la Capitale, & vendus à la faction | fa réfolution définitive, il a voulu préfenter au miniftère B. 


Jacobine ; vingt mille & plus de fédérés envoyés pour ‘ap- | Poccasion d’une explication. franche & loyale, En confés 


puyer la Convention Nationale, & qui la trahifsoient; tou- | quence, le foufsigné a reçu ordre de demander à Lord Grene 
te la ‘populace des faux-bourgs , foldée par les émifaires de | ville, de lui apprendre par une réponse claire, prompte & 
l’ambitieux Dictateur, qui fe tient encore caché derrière le eathégorique , si. fous la dénomination générique d’étrangers, 


envoyer aux armées; le. crapuleux enthousiafme de Santer- 


voté la mort du Roi. Le centrafte eft bifarre, & par là 


plus particulière, Le confeil exécutif auroit pu accepter. 


que porte le bill dont s’occupent les chambres, fur la pro- 
posirion Pun membre du miniftère , le gouvernement de 
Ja Grande-Brétagne entend aufsi comprendre les Francois? « 
Portman’s-square, le 7 Janvier 1703, lan zeme. de la 
République Franéoise : ( Signé y Chauvelin, 
Note oficielle du pouvoir exécutif de France, en réponse 
à celle du ministère Britannique. — Paris, le 7 ejanvier 
1703. Pan deuxième de la République. 


Le confeil exécutif provifoire de la République Fran- 
çoife, avant de répondre plus particulièrement à chacun 
des points, compris dans la note qui, lui a ête remifé de 
la part du miniftère de fa Majefté Britannique, Commence 
par renouveller à ce miniftère , les afsurances les plus ex- 
prefses de fon desir sincère entretenir la paix & Phar- 
monie entre la France & l’Angleterre. Les fentimens de 
la Nation Françoïfe envers les Anglois; fë font manifes- 
tés pendant tout le cours de la révolution, d’une maniere 
si conftante, si unanime, qu’il ne peut pas refter le moin- 
dre dourte. fur leftime qu’elle leur a vouée, & fur fon 
desir de les avoir pour amis. Ce n’est donc qu'avec une 
grande répugnance, que la République fe verroit forcée à 
une rupture, beaucoup plus contraire encore à fon inclina- 
tion quà fon propre intérêt. Avant de parvenir à une si 
ficheufe extrémité, des explications font nêcefsaires; & 
objet en eft d’une si haute importance, que le confeil 
exécutif n’a pas cru pouvoir les confier au miniftire per- 
petuellement défavouable d'un agent fecret. Voilà pour- 
quoi il a jugé qu’il convenoit fous tous les rapports, d’en 
charger: le citoyen Chauvelin; quoiqu'il ne foit accrédité 
aupres de fa Majefté Britannique , que de la part du ci- 
devant Roi. : ; 
L’opiñion du confeil exécutif en cette occasion, ê- 
toit justifiée par la manière dont fe traitoient en meme- 
temps nos négociations en Efpagne, où le citoyen Bour- 
going fe trouvoit précifément dans la même position, que 


le. citoyen Chauvelin à Londres, ce qui n’a point empê- 


ché.le miniftère -du Roi Catholique ,. de traiter avec lui 
une Convention de neutralité, dont la déclaration doit 
être échangée a Paris, entre le miniftre des affaires é- 
trangères, & le Chargé d’afaires d’Efpagne. Nous ajouterons 
même, que le premier miniftre de fa Majefté Catholique , 
en écrivant officiellemement à ce fujet au citoyen Bour: 


going » n’a pàs oublié de lui donner la qualité de minis:” 
tie plénipocentinire de France. : L?exemple:d’üne puifsänce 
du prémier ordre telle que lPEfpagne , 4 pu conduire le 
confeil exécutif à efpérer, que nous trouverions la même | 
Cependant, le confeil exécutif recon- 


facilité à Londres. 
no:t fans peine, que cette demande de négociation n’a pas 


toute la rigueur dipiomatique, & que le cicoyen Chauvelin 


n'eft point afsez régulièrement autorifé. Pour lever en- 
tic ement cet obstacle, pour n’avoir point à fe reprocher 
d’avoir ärrêté, par un simple défaut de forme, une né- 
gociation du fuccès de laquelle dépend la tranquillité de 
deux grandes Nations, il a pris le parti d'envoyer au ci- 
toyen Chauvelin, des lettres de créance , qui lut fournirotent 
les moyens de traiter dans toute la févérité des formes 
diplo;natiques. : A 

-+u Pour en venir maintenant aux trois points, qui feuls 
Peuvent former un objet de difficulté auprès de la Cour 
de Londres, le confeil exécutif obferve fur le premier, 
c’eft-a-dire fur le décret du 19 Novembre, que nous ma- 
vons, pas été compris par le miniftère de fa Majefte Bri- 


tañnique, lorfqu’il nous accufe d’avoir donné une expli- 


cation, qui annonce aux fédirieux de toutes les Nations, 
quels font les cas dans lefquels ils peuvent compter da- 
vance fur lappui & le feécouts de la France. Rien ne 
fauroit : être plus étranger que ce reproche, aux fentimens 
de la Convention Nationale, & à Pexplication que nous 
en avons donnée; : & nous ne pensions pas qu’il fùr pos- 


sible, de nous imputer. le defsein ouvert de favorifer les 


»fédirieux, au moment même où nous déclarions quan tër 
roit injure à la Convention Nationale,’si 6n°lui prétoit le 


projet de protéger les émeutes, les mouvemens féditieux 


qui peuvent s'élever dans quelque coin d’un: Etats dé s’as- 
focier à leurs auteurs, & z faire ainsi de la caufe de quel- 
ques particuliers, celle de a Nation” Frafiéoife, «+ = 

< Nous vous avons dit, & nous aimons à vous le ré: 
peter, que. le décret du 19 Novembre, ne pouvoit avoir 


an application que dans le feul cas, où- la` volonté ` géné- 
rale d'une nation, exprimée clairement & fans équivoque, 


nee Pafsiftance & la fraternité de Ta`Nätion Fran- 
coife. Fe Ja fédition ne peut jamais être là où fe 
trouve ‘exprefsion de la volonté générale. Ces deux idées 


féditieux, si tous les membres d’une fociété fe levoient 


à la fois, foit pour corriger leur gouvernement, foit pour ` 


en changer entièrement la forme, foit pour tout autre 
objet. 

Les Hollandoïis n’étoient fürement pas des féditieux, 
lorfqw’ils prirent la réfolution généreufe de fe fouftraire 
au joug Efpagnol, & lorfque la volonté générale de cette 
Nation appella Pafsiftance de la France. On ne fit point 
un crime à Henri IV. de Pavoir écoutée, non plus qu’à 
la Reine Elifabeth. La connoifsance de la volonté géné- 
rale , eft la feule bafe des tranfacrions des Nations entre 
elies; & nous ne pouvons traiter avec un gouvernement 
quelconque; que parce que ce gouvernement eft cenfé Por- 
gane de la volonté générale de la Nation, à laquelle il 
appartient. Ainsi, lorfque par cette interprétation natu- 
relle, le décret du r9 Novembre’eft réduit à ce qu’il si- 


gnifie véritablement, il fe trouve qu’il n’énonce plus qu’un 


acte de la volonté générale au-defsus de toute conteftation, 
& tellement fondé en droit, que ce n’étoit prefque pas la 
peine de l’exprimer. Par cette raifon, le confeil exécutif 
penfe que l’evidence de ce droit, auroit peut-être pu dis- 
penfer la Convention Nationale ; den faire Pobjet d’un 
décret particulier; mais avec l’interprétation qui précède, 
il ne peut être inquiétant pour aucune Nation. 

Il paroit que le miniftère de S. M. Britannique, n’a 
rien objecté fur la déclaration relative à la Hollande, puis- 
que la feule obfervation qu’il fait à ce fujet, appartient 
à la difcufsion fur PEfeaut. C’eft done ce dernier point 
fur lequel il s’agit: de s’entendre. 

Nous le répétons, cette queftion en elle-même eft 
de peu d'importance. Le minifrère Britannique en conclut 
» qu’il n’en eft que plus évident qu’elle n’a été mife en 
avant, qu'avec le defsein d’outrager les alliés de PAn- 
gleterre, &e. „ Nous répondrons avec moins de chaleur & 
de préventior:, que cette queftion eft abfolument indiffé- 
rente à l’Argleterre; qu'elle eft d’un intérêt fort mé- 
diocre pour = Hollande, mais qu’elle eft très-importante 
pour les Belges. Indifférente pour l’Angleterre, c’est ce 


-qüi Wa‘pas mème befcin de preuves; d’un intérêt médiocre 


pour la Hollande, puifque les productions des Belges s’é- 
coulent égälément par les canaux qui aboutifsent à Osrendes 
d’une grande importance pour les Belges, par les nombreux 
avantages que leur préfenteroit le port d'Anvers. C’est 
done à raifon' de cette importance, ©’eft pour faire rentrer 
les’ Belges dans la.jouifsance d’un droit précieux, & non 
pour offenfer pérfonne. que la France a déclaré qu'elle 
étoit prête à les foutenir, dans Pexercice d’un droit si 
légitime. — — ; ; . : 

Mais la France eft-elle autorifée à rompre les ftipu- 
lations qui s’oppofent à la liberté de PEfcaut ? Si on cone 
fulté le droit de la nature & celui des gens, non pas la 
France, mais toutes les Nations de l’Europe y font aus 
torifées; nul doute fur cela. ; 
-Si Pon confulte le droit public, nous dirons qw’il 
ne doit jamais être que Påpplication des principes du droit 
général des Nations, aux circonftances particulières dans 
lefquelles fe trouvent ces Nations, les unes par rapport 
aux autres; enforte -que tout traité particulier qui bles- 
feroit ces principes, ne pourroit jamais être regardé que 
comme l’ouvrage de la violence. Nous ajouterons enfuite, 
que par rapport à l’Efcaut, ce traité fut conclu fans la 
participation des Belges. L’Empereur pour s’afsurer la 
pofsefsion des Pays-Bas, facrifia fans ferupule, le plus in- 
violable des droits. Maitre de ces belles provinces, il les 
gouverna, comme l'Europe l’a vu, avec la verge du des- 
potifme abfolu; ne refpecta que ceux de leurs privilèges 
qu’il lui importoit de conferver , & détruisit ou combatit 
perpétuellement les autres. La France entre en guerre 
avec la Maifon d'Autriche, l’expulfe des Pays - Bas, & 
rappelle à la liberté ces peuples, que la Cour de Vienne a. 
voit voués à l’e’-lavage. Leur fers font rompus; ils ren- 
trent dans tous les droits que la Maifon d'Autriche leur a- 
voit enlevés : comment celui qu'ils avoient fur l’Efcaut, 
feroit-il excepté, fur-tout lorfque ce droit n’eft véritable- 
ment important, que. pour celui qui en eft privé. Au refte, 
Ja France a une trop belle profefsion de foi politique à 
faire, pour craindre d’en avouer les principes, Le confeil 
exécutif déclare donc, non pas pour paroitre céder aquel- 
ques exprefsions d’un langage menaçant, mais feulement 
our rendre hommage à la vérité, que la République Fran- 
coife n’entend point s’ériger en arbitre univerfel des traités 
qui lient les Nations entre elles. Elle faura refpecter les 
autres gouvernemens , comme elle fe chargera du foin de 
faire refpecter le sien propre. Elle ne veut faire la loi à 


s’excluent Mütuellement:;. car une fédition neft, & ne peut | perfonne» & ne fouftrira jamais que perfonne la lui fafse. 


ie r mÜuVement du petit nombre, contre la géné- 
ralit&. de la Nation; & ce mouvement cefseroit d’être 


& 


Elle a renoncé & renonce encore à toute conquête; & Poc- 
cupation des Pays-Bas maura de durée , que celle de la guer- 


56 ` 
re, & le tems qui fera nécefsaire aux Belges, pour afsurer 
& confolider leur liberté ; après quoi, qu’ils foient indé- 
pendans & heureux, la France trouvera fa récompenfe 


dans leur bonheur. à 
Lorfque cette Nation fe trouvera en pleine jouifsance 


de fa liberté; lorfque fa volonté générale pourra vénon- 


cer légalement & fans entraves; qu’alors, si PAngleter-- 


re & la Hollande. attachent encore quelque importance à 
Pouverture de l’Efcaut, elles remettent cette affaire en 
négociation directe avec la Belgique. Si les Belges par 
quelque motif que ce puifse être, confentent à fe: priver 


de la navigation de ce fleuve, la France ne s’y ‘oppofera 


pas, elle faura refpecter leur indépendance. jufques dans 


leurs erreurs, Pit 
Après une explication aufsi franche, qui manifefte 


un desir. aufsi pur de la paix, il ne devroit refter au mi- | 


niftère de fa Majefté Britannique, aucun nuage fur les in- 
tentions de la France. Mais si ces explications. lui pa- 
toifsent infuffifantes; si nous fommes encore obligés den- 
‘tendre le langage de la bauteur ; si les préparatifs hofti- 
les continuent dans les ports de P Angleterre; après avoir 
tout épuifé pour le maintien de la paix, nous nous dis- 
poferons à la guerre, avec le fentiment dumoins de la 
juftice de notre caufe, & des efforts que nous avons faits 
pour éviter cette extrémité, & nous combattrons à re- 
gret les Aneglois que nous eftimons, mais nous les com- 
battrons fans crainte. ( Signé Lebrun.) 


(Nous renvoyons à Mercredi, le reste de cette correspondance 
Ministérielle.) 
Extrait d’une dépêche de Rome, du 20 Janvier. 


On fait que M. Mackau Miniftre de la République Fran- 
çoïse , auprès de $. M. le Roi de Naples, avoit envoyé 
à Rome, un M. de Bafville, qui devoit y remplir pour Pins- 
tant, les fonctions d’Agent, bien que fans aucun caractère 
public. Entre autres infrructions qu’il avoit reçues, étoit 
celle d’obtenir de S.S.la permifsion de fubftituer aux ar- 
mes du Roi; celles de la République, fur le frontispice 
de tous les batimens qui appartiennent à la France: Com- 
me des ‘négociations auxquelles cet objet d’afsez mince 
importance -avoit donné lieu, trainoïent en longueur, le 
nouvel Agent écrivit à celui duquel il cenoit fes'pouvoirs, 
de lui faire parvenir de nouvelles infrructicns plus po- 
sitives, qui pufsent fervir de guide à fes démarches ulté- 
rieures, ‘Le Minifre de Naples, les lui envoya par un of- 
ficier de Marine, nommé Lafote, kcmme, à ce qu’il pa- 
Toit, ‘plus propre à un coup de main. qu’à une négociation, 
Celui-ci à peine arrivé x Rome, fe rendit avec M. de 
Basville, chez le Cardinal-Secrétaire, & lui signifia les in- 
. tentions de la République, qu’il croyoit repréfenter, exi- 
geant qu’elles fufsent exécutées fans délai. Le Cardinal leur 
reprefenta qu’il ne pouvoit prendre fur fui une démar- 


‘che aufsi délicate, & qu’il devoit ferefcrer à S. Sté. Les. 


deux négociateurs voulurent y aller eux-mêmes, & s’y ren- 
dirent en effet. Mais comme une difficulté qui fe levoit 
avec peine, n’étoit écartée que pour faire place à une feconde, 


voyant que l’affaire traîne:oit en longueur ; & que le fuc-! 


cès en étoit douteux, ils refolurent de pafser par defsus 
toutes les formalités, que la loi & la*décence nous obligent 
de refpecter, en pays étranger fur-tout, & d’executer eux- 
mêmes, ce que l’autorité fuprême avoit feul le droit d’or- 
donner. En conféquence, ap:ès un diner civique où le vin 
fans doute ne fut point épargné , fuivis de tous les Fran- 
çois qui fe trouvoient à Rome, & d’un grand nombre d’é- 
trangers, ils fe mirent en devoir d’abattre & de briser 
par morceaux, tout ce qui portoit les anciennes armoiries 
de France, Ce procedé peu fait pour des Agens d’une 
grande Nation libre, revolta le peuple ; il ne vit en eux 
que des perturbateurs du repos public, & fe fentant en for- 
ces, il fe jetta fur les prétendus réformateurs, Le 
combat s’engaigea, & devint férieux. FE: vain- S, S. en- 
Voya des-perfonnes:de fa Cour, pouf ramener par la per- 
fuasion , cette populace effrénée; rien ne put calmer leur 
zèle fougueux . © Les détachemens nombreux qui fuccédè- 
rent, ne produisirent pas plus d'efet. L’attroupement de- 
venoit à chaque inftant plus considérable, & fa fureur s’em- 
bloit s’accroitre à proportion. L’acharnement. étoit. égal 
de part & d'autre, mais comme: le nombre ne l’étoit pas» 
“les François eurent lientôt le defsous ; plusieurs d’entre 
eux furent mafsacrés, un plus grand nombre couvert de 
blefsures ; les refte dut fon falut à une prompte fuite. M. 
de Basville fut, dit-on, une des premières victimes de 
ce zèle inconsidéré. On ne fait si M. Laflote a eu lé 
même fort, ou Sil eft forti de Rome. On ne l’a pasre- 
vu depuis cet inftant. 

Cet événement siniftre cause ici les plus vives in- 
quiétudes: on en craint les fuites, qui pourront être enco- 
re plus facheufes, qu’on ne lPimagine; car dans certaines 


circonftantes, un prétexte qu’on cherchoit, devient une 
raifon plausible. Les François oublieront fans doute, que 
ce font leurs Compatriotes qui ont eux-mêmes provoqué 
cette vengeance du peuple ; que S. S. & tous les citoy- 
ens honnêtes Ont fait l’impofsible , pour arrêter ce tu- 
multe à fa naïfsance. Jls ne verront dans ce procedé, qu’u- 
ne injure des plus graves faites à leur République , & ils 
voudront la venger. 
; De Londres, le 24 Janvier: ` ` 

M. Chauvelin n’a pu parvenir à fe faire reconnoitre miniftre 
de la République Francoife. Ces jours derniers il a fait de 
nouvelles inftances au département des affaires étrangères, 
pour obtenir une décision définitive. Mais par une répon- 
se très-feche & peu polie, le miniftre lui a déclaré qu’il 
ne pouvoit reconnoître le titre qu’il prenoit. Le 19. M. 
Chauvelin écrivit pour favoir, si le bill de police contre les 
étrangers, devant avoir fon exécution le 20 , il pouvoit 
être afsuré que fa perfonne & fes papiers feroient refpectés. 
Le dimanche au matin , Lord Grenville répondit, que 
comme M. Chauvelin métoit revêtu d’aucun caractère pu- 
blic reconnu, il ne pouvoit efpérer une protection, ni pour 
lui ni pour fes papiers, autre que celle qu’avoient droit Oat- 
tendre tous les étrangers. E.n conféquence, M. Chauvelin 
a fait les préparatifs de fon départ... . 

Nos préparatifs de guerre fe poufsent toujours avec 
une activité redoublée, Nous armons entre autres, plusieurs 
bateaux plats , qu'on croit deftinés à tranfporter des troupes 
fur les côtes de France. 

Les batimens armés en flote, qui doivent transporter 
des troupes aux Indes Occidentales, ainsi que les vaifseaux 
de guerre qui doivent les efcorter, ont ordre d’être prêts 
à partir le ro du mois prochain. ; 

Le gouvernement a pris la réfolution de fortifier nos 
isles des Indes-Cccidentales. Mr. Dundas à proposé d’y 
employer les nègres de lisle, plutôt que d’y envoyer d'ici 
à grands fraix pour la Nation, le nombre de bras, néces- 
faires à cette entrepise, - Il a confulté plusieurs des prin- 
Cipaux névocians de cette ville, & nous apprenons que ce 
{plan a obtenu leur approbation, & que le gouvernement va 
ile mettre à exécution. 

Lundi matin on a recu au bureau de l’amirauté , des 


lettres du Commodore Murray , qui à préfent mouille. 


dans lFfcaut. Elles font de jeudi dernier. Nous favons 
à préfent que les chaloupes canonières Francoifes, qui 
étoient entrées dans l’Escaut, n’ont pas été bien loin. 
Elles échorè:ent à mi- marée ; les François s’embarque- 
rent dans leurs canots ; & les quittèrent dans lintention 
dy revenir au coup de pleine mer. Mais avant leur re- 
tour, les Hollandoïs avoient eu le tems de les flanquer tout 
autour d’un bon mur de terre., Les François, voyant qu’il 
į étoit impofsible de les remuer, les abandonnèrent. Aucun 
bâttiment François quelconque n’eft entré ni forti de l’Ef. 
caut , jufqu’à la date de ces lettres, depuis que le Commo- 
dore y a jetté P ancre. 

Les nouvelles officielles de la Hollande portent , que 
Pamirauté d'Amsterdam a ordonné le prompt armement 
de plusieurs vaiffeaux de guerre: & qu’elle a commencé fa 
correfpondance avec les quatre autres amirautés, pour éta- 
blir la quotité ordinaire qu’elles doivent fournir en hom- 
mes & en vaifseaux. 

Nous ‘apprenons, par les/lettres de Dublin du 14. qu’on 
s’y occupe dans les deux chambres du Parlement, d’un bill 
fur les étrangers» femblable à celui qui vient d’être pafsé 
dans le parlement d’Angleterre—On vota dans la chambre 
des communes, l’adrefse ordinaire, & la promefse des fubsides. 

Une infurrection des plus férieufes vient davoir lieu 
dans le comté de Cornwall, par rapport à l’exportation des 
grains, Plusieurs foldats du 25e. régiment qui a reçu ordre 
de réprimer ce mouvement populaire, ont été hachés en 
pieces. On a mandé fur ie champ tous les régimens can- 
tonnés dans le Devonfhire, mais on craint qu’ils parri- 
vent trop tard.: Il leur eft ordonné de marcher jour & 
nuit, & on ne leur accorde que deux heures fur vingt 
quatre, pour fe repofer. . 

Paris, le 27 Janvier. O 
Le 23 Janvier, Roland a envoyé fa démifsion à la 
Convention ; & fon Porte-feuille a été remis au Miniftre 


nière d'établir provifoirement PAdminiftration de linté- 
rieur, — Dumourier est déjà dans le Pays-Bas, Il y a fait 
la revue des troupes, & la visite des frontières. Suivant le 
plan adopté par le ministère, Parmée fera portée pour le 
mois de Mars, à près de 780 mille hommes. 

Le Général Cuftine a visité mardi dernier, tous les 
poftes du Rhin, dont il veut fermer le pafsage aux Au- 
trichiens. ( La gazette de Mayence ajouté que ce Géné- 
| ral a fait enlever le 26. le pont d’Oppenheim, & en a fait 
| tranfporter à Mayence toutes les pieces. 


de la Juftice, Garat, jufqu’à ce rqw’en ait déterminé la ma- 


